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ARTICLE 1 – OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION 
 
1.1 Objet du contrat 
 
La présente consultation concerne l’entretien des espaces verts publics de la ville de 
Chantepie hormis ceux déjà entretenus en interne par le Centre Technique Municipal.  
 
Les secteurs concernés, la description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiqués 
dans le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et les plans annexés au Dossier de 
Consultation des Entreprises. 
  
1.2 Mode de passation 
 
La procédure de passation utilisée est la procédure d’appel d’offres ouvert, passée dans les conditions 
des articles L2124-2, R2161-1 à 3 du Code de la Commande Publique. 
 
1.3 Type et forme de contrat 
 
Il s’agit d’un marché ordinaire.  
 
1.4 Décomposition du contrat 
 
Il est prévu une décomposition en deux lots :  
 

 
Lot 1 
 

 
Secteurs Ouest (Loges, Logettes, Le Hill + 
Ecopôle Sud Est) et Est de la Ville (Rives du 
Blosne) 
 

 
Lot 2 * 
 

 
Parc Saint Melaine 

 
*Attention : en application de l’article L.2113-12 du Code de la commande publique, le lot 2 est un 
marché réservé à une entreprise adaptée mentionnée à l’article L. 5213-13 du code du travail, à des 
établissements et services d'accompagnement par le travail mentionnés à l'article L. 344-2  du code de 
l'action sociale et des familles ainsi qu'à des structures équivalentes, lorsqu'ils emploient une 
proportion minimale, fixée par voie réglementaire, de travailleurs handicapés qui, en raison de la 
nature ou de la gravité de leurs déficiences, ne peuvent exercer une activité professionnelle dans des 
conditions normales. 
 
1.5 Nomenclature 
 

Code principal Description 
 

77310000 
 

Réalisation et entretien d'espaces verts 
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1.6 Réalisation de prestations similaires 
 
L’acheteur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en application des 
articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés 
ayant pour objet la réalisation des prestations similaires.  
 

ARTICLE 2 – CONDITIONS DE LA CONSULTATION 
 

2.1 Délai de validité des offres 
 

Le délai de validité des offres est fixé à 60 jours à compter de la date limite de réception des offres. 
 
Toutefois, à l'échéance de ce délai, la ville de Chantepie pourra demander, par écrit, aux 
soumissionnaires de maintenir leur offre pour un nouveau délai. En cas d'acceptation, notifiée par 
écrit, lesdits soumissionnaires seront engagés par leur offre jusqu'à échéance de ce nouveau délai. 
 
2.2 Forme juridique du groupement 
 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 
 
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats 
individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs 
groupements. 
 

2.3 Variantes 
 

Aucune variante n’est autorisée. 

Dans l’hypothèse où le candidat présenterait une variante, elle ne sera pas prise en compte. 

 

ARTICLE 3 – CONDITIONS RELATIVES AU MARCHE  
 

3.1 Conditions particulières  

 

3.1.1 Clause d’insertion sociale – lot 1 uniquement 

L’exécution du lot 1 comporte une action d’insertion professionnelle représentant un volume 
d’heures de 250 h /an d’insertion sur la durée du marché.  

Voir CCAP, art.2 
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3.1.2 Marché réservé – lot 2 uniquement 

En application de l’article L.2113-12 du CCP, le lot 2 est réservé aux entreprises adaptées mentionnées 
à l’article L5213-13 du Code du Travail, aux établissements et services d’accompagnement par le travail 
(ESAT) mentionnés à l’article L.344-2 du Code de l’action sociale et des familles ainsi qu’aux structures 
équivalentes lorsqu'ils emploient une proportion minimale, fixée par voie réglementaire, de 
travailleurs handicapés qui, en raison de la nature ou de la gravité de leurs déficiences, ne peuvent 
exercer une activité professionnelle dans des conditions normales. 
 

Seuls les opérateurs répondant aux conditions prévues par les dispositions précitées sont admis à 
présenter une candidature. 

 

3.2 Durée du contrat et délai d’exécution 
 

Il est conclu pour une période initiale d’un (1) an à partir de la notification du marché, prévue en octobre 2026. 
 
Il pourra être reconduit tacitement 3 fois pour une durée identique sans que sa durée totale n’excède quatre 
(4) ans. 
 

3.3 Modalités essentielles de financement et de paiement 
 

Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : 

Le marché faisant l’objet de la consultation est financé par la Ville de Chantepie au moyen de ses 
ressources propres, abondées par des ressources externes, soit dans le cadre d’emprunts, soit par le 
biais de subventions spécifiques en cas d’éligibilité ou de participation publiques ou privées. Le 
paiement des prestations intervient selon les règles de la comptabilité publique dans le cadre du délai 
global de paiement avec ou sans acomptes et/ou avances.  

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché 
seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des 
demandes de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer au bénéfice de l'avance 
prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

 

ARTICLE 4 – CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION 
 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
 
- Pour chacun des deux lots, un cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes dont 
les plans 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) commun aux deux lots 
- L’acte d’engagement (AE) pour chacun des deux lots 
- Le bordereau des prix pour chacun des deux lots 
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- L’attestation de visite qui sera remise par la Ville le jour de la visite obligatoire 
- Les formulaires DC1 et DC2 
- Le cadre de réponse pour la clause sociale du lot n°1 
 
4.1 Mise à disposition du dossier de consultation par voie électronique 
 
Conformément à l’article R.2132-2 du code du commande publique, la ville de Chantepie met à 
disposition gratuitement le dossier de consultation par voie électronique à l’adresse suivante : 

https://marches.megalis.bretagne.bzh 
 
Le téléchargement des pièces de la consultation avec un compte utilisateur sur la plateforme de 
dématérialisation Mégalis Bretagne est fortement conseillé pour être informé d’éventuelles 
modifications ou des réponses apportées aux questions posées. A ce titre, une attention particulière 
est demandée aux entreprises quant à l’adresse mail utilisée et renseignée sur le profil d’acheteur. En 
effet, ces dernières sont seules responsables du paramétrage et de la surveillance de leur propre 
messagerie : redirection automatique de certains mails, utilisation d’anti-spam… qui pourraient nuire 
à leur bonne information.  
Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s’il ne bénéficie pas de toutes les informations 
complémentaires diffusées par la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente 
consultation en raison d’une erreur faite dans la saisie de son adresse électronique, en cas de non 
identification de la personne lors du téléchargement, en cas de non indication de ladite adresse 
électronique, ou en cas de suppression de ladite électronique. Il est recommandé à tout candidat de 
consulter régulièrement la plateforme afin de s’assurer qu’il bénéficie bien des dernières modifications 
éventuelles. 
 
Aucune demande d’envoi du DCE sur support physique électronique n’est autorisée.   
 
4.2 Modifications majeures du dossier de consultation  
 
Conformément à l’article R. 2151-4 du code de la commande publique, si des modifications 
importantes sont apportées aux documents de la consultation, l’acheteur proroge le délai de réception 
des offres à proportion de l’importance des modifications apportées.  
 
Aucune modification importante du cahier des charges ou des conditions de mise en concurrence ne 
peut avoir lieu sans que les candidats ne puissent disposer d’un minimum de 10 jours francs entre 
l’information faite aux candidats de la modification et de la date limite de réception des offres. 
 
4.3 Modifications mineures du dossier de consultation 
 
L’acheteur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus 
tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la 
base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est 
reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
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ARTICLE  5 – PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
 
Conformément à l’article R. 2343-14 du code de la commande publique, les candidats ne sont pas 
tenus de fournir les documents et renseignements déjà été transmis à l’acheteur dans le cadre d’une 
précédente mise en concurrence et qui demeurent valables ou que l’acheteur peut obtenir 
directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré 
par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le 
dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet 
espace et que l’accès à ceux-ci soit gratuit.  

Dans la première hypothèse, obligation leur est faite d’indiquer précisément les références de la 
consultation correspondante (objet et date limite de remise des offres). Le candidat ne pourra se 
prévaloir d’un quelconque manquement de l’acheteur en cas d’insuffisance des informations 
transmises.  

Les offres des candidats sont entièrement rédigées en langue française et exprimées en EUROS. 

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées 
d’une traduction en français, cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans 
l’offre. 

 
5.1 Enveloppe candidature 
 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :  

5.1.1 Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R.2143-
3 et R. 2143-4 du code de la commande publique : 

Documents Libellés 
Lettre de candidature (DC1) Lettre de candidature, habilitation du 

mandataire par ses co-traitants (DC1 joint au 
dossier de la consultation). 

Déclaration sur l’honneur Une déclaration sur l’honneur attestant qu’il ne 
fait pas l’objet d’une des interdictions de 
soumissionner telles que définies aux articles 
L.2141-1 à L.2141-5 et qu’il est en règle au 
regard des articles L.5212-1 à L.5212-11 du 
code du travail concernant l’emploi des 
travailleurs handicapés. La remise d’un DC1 ou 
d’un DUME vaudra remise d’une déclaration sur 
l’honneur (lettre de candidature DC1 ci-jointe 
sur laquelle le candidat veillera à cocher la 
case F1). 

Déclaration du candidat (DC2) Déclaration du candidat individuel ou du 
membre du groupement (DC2 joint au dossier 
de la consultation). 

Moyens humains Déclaration indiquant les effectifs moyens 
annuels du candidat et l’expertise du personnel 
d’encadrement pour chacune des trois 
dernières années 
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Moyens techniques  Déclaration indiquant le matériel et 
l’équipement technique dont le candidat 
dispose pour la réalisation des contrats de 
même nature. 

Références professionnelles Listes des principales prestations effectuées au 
cours des trois dernières années, indiquant le 
montant, la date et le destinataire. Elles sont 
prouvées par des attestations du destinataire 
ou, à défaut, par une déclaration du candidat 

Pour le lot 2 uniquement  Justificatifs de réponse à la condition de 
marché réservé (cf article 3.1.2 du présent RC) 
 

 

Chacun des certificats pourra faire l’objet d’équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à 
elle fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d’origine. 

Le candidat peut remettre un document unique de marché européen (DUME) rédigé en français en 
lieu et place des documents de renseignements demandés par l’acheteur aux fins de vérification de 
l’aptitude à répondre aux marchés publics, de l’aptitude à exercer l’activité professionnelles, de la 
capacité économique et financière ainsi que des capacités techniques et professionnelles.  

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 
économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par l’acheteur. En outre, 
pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des 
prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 

 

5.1.2 Organisation et gestion environnementale du chantier 

Pour l’entreprise intervenant sur le chantier, un référent environnemental sera proposé. De ce fait, le 
nom, les coordonnées, le CV et les références de la personne dédiée devront être apportés dès le 
dossier de candidature. 

Le référent environnemental pilotera et contrôlera la politique opérationnelle de l'entreprise en 
matière d'environnement. Il veillera à l'application de la réglementation et au respect des normes 
environnementales sur le chantier. Il travaillera sur la gestion optimisée des déchets, le traitement des 
pollutions et la prévention des nuisances. 

 

5.1.3 Connaissance des documents et des lieux 

Le titulaire du marché reconnaît avoir une parfaite connaissance du site avant la remise de son prix 
pour bien prendre la mesure des travaux à effectuer.  
 
* Les surfaces à entretenir listées au point 1.11 CCTP ne sont fournies qu’à titre indicatif et devront 
faire l’objet d’une vérification par l’entreprise répondant au présent marché. 
Le prestataire doit signaler à la maîtrise d’ouvrage les erreurs, omissions et imprécisions qu’il pourra 
constater ainsi que les dispositions qui lui paraissent contraires à l’exécution des travaux 
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Une visite obligatoire est imposée aux candidats compte tenu de la nature du marché. Une bonne 
connaissance des lieux et de leurs caractéristiques est exigée afin de pouvoir proposer une offre en 
adéquation avec le besoin de la collectivité.  
Merci de contacter Marie Dupont au 06 71 68 65 04 afin de prendre rendez-vous sur l’un des créneaux 
suivants : 

 jeudi 9 juillet 2026 après-midi 
 Vendredi 17 juillet 2026 matin  
 Lundi 20 juillet 2026 matin ou après-midi  
 Jeudi 27 août matin 

 
Pour information, prévoir environ 2h de visite. 
 
Une attestation de visite sera remise aux candidats et sera à joindre impérativement au dossier de 
candidature. 
 
Les visites à l’improviste ne sont pas autorisées.  
 
5.2 Enveloppe offre 
 

Libellés 
L’acte d’engagement (AE) et ses annexes  
Le bordereau des prix signé  
Le cadre de réponse technique (CRT) complété 
L’attestation de visite qui sera remise par la ville 
Le cadre de réponse concernant la clause sociale (pour le lot n°1 uniquement) 

 
La signature de l’acte d’engagement n’est pas obligatoire. Seul le candidat informé que son offre est 
retenue, sera tenu de signer le document électroniquement.  
 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les 
sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-
traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

 

ARTICLE 6 – CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES PLIS 
 
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées 
sur la page de garde du présent document. 
 
Toute offre hors délai sera considérée comme irrégulière. Cette irrégularité ne sera pas régularisable.  
 
6.1 Transmission électronique 
 

Conformément aux dispositions des articles R. 2132-7 et suivants du code de la commande publique 
et à l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la 
consultation et de la copie de sauvegarde, les réponses doivent être effectuées par des moyens de 
communication électronique pour la présente consultation.  
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A cet effet, la transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur 
de l’acheteur, à l'adresse URL suivante : https://marches.megalis.bretagne.bzh.  

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même 
mode de transmission à l'ensemble des documents transmis à l’acheteur. Le pli doit contenir deux 
dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre 
définies au présent règlement de la consultation.  
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid.  
 
Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de 
réception des offres.  
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans 
le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces 
exigées au titre de la présente consultation. 
 
Aucun format électronique n’est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les 
fichiers devront être disponible dans des formats largement disponibles.  
 
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 
 
Le n° du service support est : 02 23 48 04 54 : assistance@megalisbretagne.org  
Les candidats sont avertis que la remise de plis de taille importante peut prendre de longues minutes 
au regard des débits internet.  
 
 
Dispositions relatives à la copie de sauvegarde  
Conformément aux dispositions de l'annexe n°6 du code de la commande publique relative aux 
modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde, les 
candidats ont la possibilité de faire parvenir une copie de sauvegarde de leur offre à la ville de 
Chantepie sur support physique électronique. Cette dernière doit être la reproduction exacte de 
l'ordre transmise par voie électronique. Le support physique électronique doit contenir des fichiers au 
format demandé ci-dessus pour les fichiers transmis par voie électronique, avec la même présentation 
requise. 
 
Cette copie de sauvegarde doit impérativement parvenir à la ville de Chantepie avant la date et heure 
limite de réception des offres. Elle doit être adressée dans une enveloppe intérieure portant La 
mention « à ne pas ouvrir – 2026-006 – Entretien Espaces verts publics de la Ville de Chantepie – 
copie de sauvegarde" et mentionnant le nom du candidat. Elle est ouverte dans les cas suivants :  
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie     
électronique ;  
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition 
que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
En cas de non-respect de ces conditions, la copie de sauvegarde sera écartée et détruite. 
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Cette enveloppe sera adressée par lettre recommandé avec accusé de réception ou déposée contre 
récépissé à l’adresse suivante :  
 

Mairie de Chantepie 
Service AGVP 

44 Avenue André Bonnin 
35135 CHANTEPIE 

 
6.2 Transmission sous support papier 
 
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, 
la transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

 

6.3 Signature des pièces de l’offre 
 

Les offres n’ont pas à être signées électroniquement au moment de leur remise. Le marché transmis 
par voie électronique pourra être signé par le soumissionnaire attributaire au moyen d’un certificat de 
signature électronique répondant aux conditions prévues par arrêté du Ministère de l’économie et des 
Finances du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la commande publique.  

Chaque document pour lequel une signature est requise doit faire l'objet d'une signature électronique 
au format XAdES, CAdES ou PAdES. La signature électronique du pli ne vaut pas signature des 
documents qu'il contient.  
 
Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la 
commande publique, la signature doit être une signature qualifiée, tel que défini par le règlement 
européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance 
pour les transactions électroniques (eIDAS).  
 
Toutefois, les certificats de signature de type RGS demeurent valables jusqu'à leur expiration. Le 
certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant 
aux exigences du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le site de l'ANSSI 
(https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut aussi être délivré par une autorité de certification, française ou 
étrangère. Le candidat devra alors démontrer son équivalence au règlement eIDAS. 
 
La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette 
consultation, elle est toutefois fortement conseillée. Les soumissionnaires sont dès lors invités à se 
doter d’un certificat de signature électronique avant la conclusion de la procédure.  
 
Pour signer électroniquement, le candidat peut utiliser l'un des trois formats de signature autorisés 
par la réglementation (XAdES, CAdES ou PAdES). Le pouvoir adjudicateur préconise toutefois 
l'utilisation d'une signature électronique au format pAdES dans la mesure où il sera pour sa part 
impossible d'utiliser un autre format de signature. 
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Le soumissionnaire reconnaît que la signature à l’aide du certificat électronique qu’il s’est procuré vaut 
de sa part signature électronique au sens de l’article 1367 du Code civil, qu’entre les parties, à la même 
valeur juridique qu’une signature manuscrite. En cas de désaccord entre les parties, il appartient au 
soumissionnaire de montrer que le contenu des candidatures ou des offres qu’il a transmises a été 
altéré. 
 
Le soumissionnaire doit accepter l’horodatage retenu par la plateforme. 
 

ARTICLE 7 – EXAMEN DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
 

7.1 Sélection des candidatures 
 
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature 
sont manquantes ou incomplètes, l’acheteur peut décider de demander à tous les candidats concernés 
de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 
 
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que 
leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 
 
En application de l’article R.2161-4 du code de la commande publique, l’acheteur public se réserve le 
droit d’analyser les offres avant les candidatures. Dans ce cas, seule la candidature du titulaire 
pressenti et éventuellement celles des candidats dont les offres sont les mieux classés seront analysées 
et feront, le cas échéant, l’objet d’une demande de compléments. Cette analyse sera effectuée au plus 
tard avant l’attribution du marché. 
Si à l’issue de l’analyse, et le cas échéant de la demande de compléments, le dossier de candidature 
demeure incomplet ou si le soumissionnaire concerné ne présente pas des capacités jugées 
suffisantes, le soumissionnaire classé en deuxième position sera alors déclaré attributaire et son 
dossier de candidature sera analysé dans les mêmes conditions. 
 
Conformément à l’article L. 2141-7 du code de la commande publique, l’acheteur peut exclure de la 
procédure de passation du marché public les personnes qui, au cours des trois années précédentes, 
ont dû verser des dommages et intérêts, ont été sanctionnées par une résiliation ou ont fait l’objet 
d’une sanction comparable du fait d’un manquement grave ou persistant à leurs obligations 
contractuelles lors de l’exécution d’un contrat de la commande publique antérieur.  
 
7.2 Faculté de régulariser  
 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une 
demande de régularisation aux conditions suivantes : 

- Si l’acheteur décide de recourir à cette faculté, 
- Sous réserve que l’offre considérée ne soit pas anormalement basse, inacceptable ou 

inappropriée. Ce type d’offre sera éliminée 
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- Qu’elle soit « régularisable », en ce sens que l’irrégularité ne soit pas telle que sa régularisation 
permettrait notamment de présenter une offre nouvelle ou de changer les termes de celle-ci 
de telle sorte que son économie générale soit bouleversée.  

Ne s’agissant que d’une simple faculté, une attention particulière est demandée aux candidats pour 
produire l’ensemble des documents et éléments sollicités à l’article 5 ci-avant.  

 

7.3 Attribution du marché 
 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L. 2152-1 à L.2152-4, 
R.2152-1 et R. 2152-2 du code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 

L’acheteur dispose de la faculté de solliciter des précisions auprès de candidats dont le dossier d’offre 
nécessiterait à ses yeux des éclaircissements. Cette initiative pourra intervenir exclusivement à partir 
ses supports électroniques auprès des candidats concernés.  

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

Critères Pondération 
1 – Prix des prestations 40 points 

2 – Valeur technique  60 points 

2.1 – Moyens humains et matériels que l’entreprise envisage de mettre 
à disposition pour l’exécution des prestations – Pertinence du planning 
prévisionnel d’intervention 
 

20 points 

2.2 – Mode opératoire et organisation mise en place pour s’assurer du 
respect de l’ensemble des exigences spécifiées ; processus et 
méthodes de suivi de d’évaluation de la qualité (notamment en cas de 
détection, par le titulaire ou par la Ville, d’une non-conformité en cours 
de réalisation) ; modalités de suivi et de traçabilité des prestations ; 
fiches techniques des paillages utilisés 
 

25 points 

2.3 – Dispositions envisagées pour la protection de l’environnement et 
plus globalement mesures mises en œuvre au titre de la responsabilité 
sociale et environnementale (RSE) (modalités de gestion et évacuation 
des déchets liés aux prestations, exigences en termes de matériels et 
produits utilisés, gestion des nuisances sonores, mesures de protection 
de la biodiversité, etc..). 

 

15 points 

 

Note prix = (note maxi X prix le plus bas) /prix du candidat 

Note valeur technique = application du barème suivant à chaque critère au sous critère * coefficient 
de pondération : 
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0 Inexistant/ non évaluable 
1 Insuffisant 
2 Inférieur aux attentes ou beaucoup trop généraliste 
3 Satisfaisant/ conforme aux attentes 
4 Satisfaisant / supérieur aux attentes 
5 Très satisfaisant  

 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l’offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de 
refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 
7.4 Discordances et clarifications – Offres anormalement basses  
 

En cas de discordance constatée dans les prix, l’acheteur se réserve la possibilité de faire des demandes 
de précisions en cas d'erreur purement matérielle, d'ambigüité ou d’incertitude dans l’offre du 
candidat, afin de l’inviter à rectifier ou à compléter cette offre sans que le candidat ne puisse en 
modifier la teneur, c'est-à-dire que les modifications soient telles qu'elles s'apparentent à une nouvelle 
offre. 
 
Toutes les clarifications obtenues par des demandes de précisions seront considérées comme ayant 
valeur contractuelle. Les courriers échangés dans le cadre des demandes de précisions font partie des 
pièces contractuelles listées au CCAP. 
 
Lors de l'examen des offres, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de se faire communiquer 
les décompositions ou sous-détails des prix ayant servi à l'élaboration des prix qu’il estimera 
nécessaires. 
 
Conformément aux articles R. 2152-3 à R. 2152-5 du code de la commande publique, toute offre 
paraissant anormalement basse fera l'objet d'une demande écrite de précisions assortie d'un délai 
impératif de réponse. Après vérification des justificatifs fournis par le candidat concerné, l'offre sera 
soit maintenue dans l'analyse des offres, soit rejetée par décision motivée. 
 
7.5 Suite à donner à la consultation 
 
Conformément à l'article R.2123-5 du code de la commande publique et au vu de l'analyse technique 
et financière des offres, l’acheteur pourra attribuer immédiatement le marché, compte tenu du niveau 
satisfaisant tant qualitatif que financier de la proposition la mieux classée. 
 
7.6 Achèvement de la procédure 
 

A l'issue de la procédure, l'attributaire sera invité à signer l'acte d'engagement, complété par 
l’acheteur qui lui sera adressé. En signant l'acte d'engagement, le candidat consent formellement aux 
clauses du marché public (documents constitutifs du marché public, tels que le CCAP, le CCTP et le 
CCAG, mais également l'offre du candidat). 
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Si l'opérateur économique se présente seul, l'acte d'engagement doit être signé par le candidat 
individuel. En cas de groupement, il peut soit être signé par tous les membres du groupement en 
l'absence de mandataire habilité à signer l'offre du groupement, soit par le mandataire qui a reçu 
mandat pour signer. L'offre du groupement, et qui produit alors en annexe les pouvoirs émanant des 
autres membres du groupement. 
 
Conformément aux articles R.2143-6 à R.2143-10 du Code de la Commande Publique, les pièces listées 
ci-après seront à transmettre à l’acheteur, sauf celles pouvant être obtenues directement auprès d'une 
administration et pour lesquelles l'attributaire n'est pas tenu de produire. 
 
Afin de fournir aux candidats une information complète, et de leur permettre librement d'anticiper 
une éventuelle attribution du marché, sont communiqués ci-dessous les éléments de candidature 
finaux exigibles du seul attributaire du marché, au terme de l'analyse des offres. 
 
Toutefois, il est loisible aux candidats de les fournir au stade initial de la procédure s'ils le souhaitent. 

- Le certificat attestant la souscription des déclarations et les paiements correspondants aux 
impôts (impôts sur le revenu, sur les sociétés, taxe sur la valeur ajoutée) délivré par 
l'administration fiscale dont relève le demandeur. Pour être valide, ce certificat doit être daté 
de moins de 3 mois ; 

- Le certificat des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de 
sécurité sociale prévue à l'article L.243-15 du code de la sécurité sociale émanant de 
l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des 
contributions (URSSAF, MSA, RSI...) datant de moins de 6 mois ; 

- Une attestation d'assurance présentant la nature et l'étendue des garanties, en cours de 
validité (responsabilité civile professionnelle) ; 

- Le cas échéant, la copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement 
judiciaire ; 

- Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée à engager la société, le cas 
échéant. 

 
Le délai imparti par l’acheteur à l'attributaire pour remettre ces documents sera indiqué dans le 
courrier envoyé à celui-ci. 
 
Il est vivement recommandé aux candidats de se procurer dès à présent les documents mentionnés 
afin qu’ils soient en mesure de tes fournir dans les délais impartis. 
En effet, à défaut de production des pièces dans les délais impartis, il sera formulé au candidat classé 
en deuxième position la même demande et le candidat défaillant sera éliminé sans possibilité de 
régularisation. Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même 
délai. 
L’acheteur informera les candidats non retenus du rejet de leur candidature et offre. 
 

7. 7 Procédure déclarée sans suite  
 

Conformément aux articles R. 2185-1 et R.2185-2 du code de la commande publique, l’acheteur 
peut, à tout moment, déclarer la procédure sans suite.  



RC – Marché 2026-006 - Entretien des espaces verts publics de la Ville de Chantepie 

ARTICLE 8 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 
8.1 Adresse supplémentaire et point de contact 
 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont 
l'adresse URL est la suivante : https://marches.megalis.bretagne.bzh   
 
Conformément à l’article R.2132-6 du Code de la commande publique, en procédure d’appel d’offres, 
les renseignements complémentaires sur les documents de la consultation sont envoyés aux 
opérateurs économiques 6 jours au plus tard avant la date limite fixée pour la réception des offres, 
pour autant qu’ils en aient fait la demande en temps utile. 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis.  
 
 
8.2 Procédure de recours 
 
Le tribunal territorialement compétent est :  

Tribunal Administratif de Rennes 
3 Contour de la Motte - CS 44416 - 35044 RENNES 

Tél : 02 23 21 28 28 - Télécopie : 02 99 63 56 84 

Courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr  

ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux 
articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la 
signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être 
exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours pour excès de pouvoir contre une 
décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut plus, 
toutefois, être exercé après la signature du contrat). Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers 
justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la 
conclusion du contrat est rendue publique. 

 

 


